
Rompre le contrat de travail 
devient si facile... mais pour qui ?
Trois chercheurs ont étudié les motifs cachés des ruptures conventionnelles, ces sorties d’emploi 
conclues « à l’amiable» entre patron et salarié. Si le dispositif semble répondre à des besoins,  
au moins 11 % des ruptures étudiées n’auraient pas eu lieu sans la facilité offerte par ce dispositif.

UN CATALYSEUR DE  
RUPTURES DE CONTRAT
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entre initiative, adhésion et 
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L’ÉTUDE CONSTATE  

UN PIC DES RUPTURES 

CONVENTIONNELLES  

À 58 ANS.  

DES PRÉ-RETRAITES 

DÉGUISÉES ?
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RECRUTEMENT
Une nouvelle usine à 
Carhaix
L’industriel chinois Synutra 

s’implante à Carhaix 

(Finistère), où il doit ouvrir 

en février une usine de 

production de lait infantile 

à destination du marché 

chinois. 235 postes seront 

à pourvoir d’ici à 2017.

Infos auprès de Pôle emploi.

EMPLOI
Des seniors plus actifs
Selon la DARES, le taux 

d’activité des 55-64 ans 

(50,7 % en 2014) n’a jamais 

été aussi élevé depuis 1975. 

Un âge de départ à la retraite 

progressivement repoussé 

depuis 1975 et une durée 

de cotisation sensiblement 

allongée y contribuent. 

Sur ces actifs, 47 % étaient 

en emploi et 3,7 % au 

chômage. Si les seniors ont 

un taux de chômage plus 

faible que les autres actifs, 

ils subissent des périodes 

plus longues.

ÉTUDE
Des cadres plus 
nombreux
Une enquête Ifop pour 

le site Cadremploi, publiée 

le 2 février, évalue à 

4,5 millions le nombre de 

cadres en France. 

Leur nombre a doublé 

en 25 ans. 54 % de ceux 

actuellement en poste 

déclarent que leurs 

fonctions intègrent des 

« responsabilités 

managériales » alors qu’ils 

sont 74 % à évoquer une 

« expertise spécifi que ». 

D’ailleurs, 61 % se qualifi ent 

d’experts, contre 49 % de 

managers. Ils pratiquent 

des horaires de travail 

supérieurs à la durée légale, 

42,5 heures par semaine 

en moyenne. 37 % disent 

travailler plus de 45 heures.

 /// VOS DROITS

 /// EN BREF

LA CHRONIQUE DE 
GÉRARD FILOCHE

LES SYNDICATS 

MAJORITAIRES 

REFUSENT UN 

« ACCORD » SUR 

LE TRAVAIL DU 

DIMANCHE ? 

LES PARTISANS 

DU « DIALOGUE 

SOCIAL » 

CHANGENT LA LOI !

Mentir sur le CV n’est pas 
une bonne idée

Un salarié a été recruté à un poste de 

responsabilité, sur la foi d’un CV indiquant qu’il 

occupait des fonctions équivalentes chez Cisco, 

une entreprise concurrente. Avant la signature 

du contrat, il fut amené à indiquer au cabinet 

spécialisé en charge de son recrutement qu’il devait 

partir quelques jours en mission à l’étranger. 

Mais, quelques mois après son embauche, son 

nouvel employeur découvrit qu’il avait menti sur 

son expérience. Et le salarié, qui n’avait jamais 

travaillé pour Cisco, fut licencié pour faute grave.

Jurisprudence. Jusque-là, le droit et la jurisprudence 

ne permettaient pas une telle décision. En effet, 

seuls des faits commis durant l’exécution du contrat 

peuvent justifi er un licenciement. Or, dans le cas 

présent, l’acte mensonger avait eu lieu avant la 

conclusion du contrat. Cela étant, l’entreprise aurait 

pu trouver d’autres voies pour se débarrasser 

légalement du menteur. Par exemple, en faisant 

valoir qu’il n’avait pas les compétences effectives 

pour exercer ses fonctions, ce qui aurait pu justifi er 

un licenciement. Autre possibilité : puisque le contrat 

de travail est soumis au droit commun des contrats 

(art. L.1221-1 du Code du travail), elle aurait pu le 

faire annuler pour vice du consentement. Trois vices 

sont recevables : l’erreur, la violence et le dol, 

c’est-à-dire une manœuvre déloyale conduite dans le 

but d’amener quelqu’un à conclure un contrat à des 

conditions désavantageuses.

Dol. Selon le juge, l’employeur a apporté la preuve 

qu’il avait été victime de manœuvres dolosives. 

À ce titre, le contrat aurait pu être annulé. 

Cependant, au lieu de cela, l’employeur a choisi le 

licenciement pour faute grave, choix que la Cour 

de cassation a validé en considérant, pour la 

première fois, que des manœuvres dolosives 

pouvaient justifi er un licenciement. Désormais, on 

attend qu’un salarié puisse à son tour sanctionner 

un employeur pour avoir menti sur le contenu du 

poste de travail ou sur les « agréables conditions 

de travail » de l’entreprise…

M. E.
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MACRONNERIE. L’obligation d’emploi des 
handicapés dévoyée
La loi Macron a instauré trois nouvelles façons pour les 

entreprises de 20 salariés et plus de s’acquitter partiellement 

de l’obligation d’emploi de travailleurs handicapés.

Les décrets d’application sont parus le 30 janvier. Désormais, 

les patrons peuvent faire valoir la sous-traitance par des 

travailleurs indépendants handicapés et l’accueil en stage 

d’observation de collégiens handicapés ou d’adultes 

en « période de mise en situation en milieu professionnel ». 

Ça ne coûte rien et permet de réduire la contribution à 

l’AGEFIPH sans embaucher de handicapés.
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